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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Alcoolisme
Question écrite n° 10697

Texte de la question

M. Robert Poujade appelle l'attention de M. le ministre d'Etat, ministre de l'interieur et de l'amenagement du
territoire, sur les difficultes d'interpretation de l'article L. 49.1.2 du code des debits de boissons et du decret du
26 aout 1992. En effet, pour interdire la vente et la distribution de boissons des groupes 2 a 5, la loi no 91-32 du
10 janvier 1991 fait reference a un lieu (salles d'education physique, gymnases, etc.). Or les derogations
prevues par le decret du 26 aout 1992 peuvent etre accordees, non en fonction d'un lieu mais d'apres la nature
juridique des beneficiaires (groupements sportifs agrees, organisateurs de manifestations a caractere agricole,
etc.). En consequence, il lui demande de bien vouloir lui preciser quelle interpretation exacte il convient de
donner a ces textes : en particulier, une manifestation sportive dans un lieu non sportif est-elle soumise a
l'interdiction ? De la meme facon, une manifestation non sportive dans un lieu sportif est-elle soumise a
l'interdiction ? Il lui signale par ailleurs que la difference de redaction entre le decret susmentionne et l'article L.
49.1.2. cree une autre incertitude. Quand le decret de 1992 exclut pour Dijon le benefice d'une derogation au
titre c) de son article 1er, Dijon n'etant ni une station classee ni une commune touristique, l'article L. 49.1.2
enonce seulement que le prefet peut (...) accorder des derogations (...) pour des raisons liees a des evenements
de caractere sportif, agricole ou touristique, il lui demande quelle interpretation juridique doit etre faite dans ce
cas.

Texte de la réponse

L'article L. 49-1-2 du code des debits de boissons (loi no 91-32 du 10 janvier 1991) interdit la vente et la
distribution de boissons alcooliques dans les stades, les salles d'education physique, les gymnases et, d'une
maniere generale, dans tous les etablissements d'activites physiques et sportives. Les manifestations de toutes
natures qui s'y deroulent sont soumises aux dispositions de la loi susvisee et du decret no 92-880 du 26 aout
1992 pris pour son application. Ce dernier determine les conditions dans lesquelles les derogations a
l'interdiction de vente de boissons alcooliques dans les installations sportives peuvent etre delivrees par le
prefet. Il precise ainsi a la fois la qualite des demandeurs potentiels de derogation et le type de manifestations
particulieres susceptibles d'en beneficier. S'agissant des manifestations a caractere touristique, elles ne peuvent
faire l'objet d'une autorisation prefectorale que dans les stations classees et les communes touristiques. Toutes
les communes peuvent beneficier de derogations dans les conditions et limites suivantes : une autorisation
annuelle pour chaque groupement sportif agree par le ministre de la jeunesse et des sports dans les conditions
prevues par la loi no 84-610 du 16 juillet 1984 modifie ; deux autorisations annuelles par commune pour les
organisateurs de manifestations a caractere agricole. Les manifestations sportives se deroulant dans des sites
non vises par l'article L. 49-1-2 du code des debits de boissons ne tombent pas sous le coup des interdictions
qu'il edicte.
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